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LA REFORME DE L'ASSURANCE-CHOMAGE
ET L'INADMISSIBILITt'
LIfE AUX CONFLITS COLLECTIFS:
La neutraliti de l'Etat en prend pour son rhume!
Georges Campeau*
SUMMARY
Remaining almost unchanged since the creation of the scheme in 1940,
disentitlement arising from loss of employment due to a stoppage of work
attributable to a labour dispute has been substantially modified by the recent
reform of unemployment insurance.
Taking note of tribunal decisions, the reform lessens the rigour of disentitle-
ment, by limiting its application in certain particular situations, such as sick
leave planned prior to the work stoppage. On the other hand, the reform
considerably enlarges the collective dimension of disentitlement. Hence-
forth, not only claimants who have lost their employment by reason of a work
stoppage attributable to a labour dispute will be disentitled to benefits, but
equally those who cannot resume their previous employment for the same
reason. Moreover, the 85% rule for determining the end of a work stoppage
is now embodied in the regulations.
Rejecting the criticisms of the disentitlement formulated by the Supreme
Court of Canada in the Hills case, the Conservatives have chosen, on the
contrary, to strengthen the legal foundations of disentitlement. Under the
pretext of reinforcing neutrality (the existence of which is strongly contested
by many), the government is playing an active role through the unemploy-
ment insurance legislation to ensure that market forces can act freely, without
state constraint. The reform reaffirms the precedence of the economic role of
the legislation over its declared social objective, which is "to provide benefits
to unemployed persons".
Droit d'auteur © 1991 Georges Campeau. M' Campeau est avocat du cabinet Cam-
peau, Ouellet et Nadon de Montreal sp~cialis6 dans l'application de la loi sur
l'assurance-ch6mage.
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1. INTRODUCTION: UNE REFORME AU SERVICE
DES FORCES DU MARCHI
L'annde 1990 marque le cinquanti~me anniversaire du r6gime canadien
d'assurance-ch6mage. Les Conservateurs ont choisi de c~ldbrer l'6v6nement
A leur fagon. Ainsi la r6forme de l'assurance-ch6mage I en vigueur depuis le
18 novembre dernier, constitue un changement majeur dans l'orientation du
r6gime. L'Vtat, tout en retirant sa contribution A la caisse d'assurance-
ch6mage, augmente la port6e disciplinaire2 de la 16gislation. Ainsi, dans les
cas d'abandonvolontaire sans justification, de cong6diement pour inconduite
ou de refus d'emploi convenable, la dur6e maximale des exclusions passe de
6 12 semaines, avec un minimum de 7 semaines. tgalement, le taux de
prestations est r6duit de 60 50% de la r6numdration hebdomadaire assurable
pour la pdriode au cours de laquelle 1'exclusion est pronong6e.
Quant A l'inadmissibilit6 lide aux conflits collectifs, les changements
apport6s sont passes pratiquement inapergus. Le communiqu6 de presse 6mis
par la ministre Barbara McDougall, suite l'adoption du projet de la loi c-21
par le S6nat, pr6sente en ces termes les modifications apportdes aux disposi-
tions touchant les conflits collectifs:
"Les travailleurs touch6s par des conflits de travail pourront regevoir des
prestations de maladie, de matemit6, de formation et des prestations paren-
tales s'ils avaient pris des dispositions en vue d'un cong6 avant le debut du
conflit collectif. Toutefois, les prestataires ne seraient pas admissibles aux
prestations lorsqu'ils retoument au travail A ]a fin de leur cong6 si le conflit
collectif n'est pas termind."3
1. Loi modifiant la Loi sur l'assurance-ch6mage et la Loi sur le minist~re et sur la
Commission de l'emploi et de l'immigration, [ci-apr~s appel6 la r6forme], S.C. 1990,
c.40, annexe 2-A.
Afin d'6viter d'alourdir le texte, nous avons reproduit en annexe les dispositions
l6gislatives et r6glementaire modifi6es par la r~forme.
2. Voir h ce sujet R. Bureau, L. Lamarche et K Lippel, "Ddveloppements et tendances
du droit social au Canada (1940-1984)" dans Y. Bernier et A. Lajoie, coordon-
nateurs de la recherche, Le droit de la famille et le droit social au Canada, Rapport
prdpard pour la Commission royale sur l'union dconomique et les perspectives de
d6veloppement du Canada (commission MacDonald), ministre des Approvisionne-
ments et services Canada, 1986, aux pp. 79-147.
R. Hasson, "Discipline and punishment in the law of unemployment insurance-A criti-
cal view of disqualification and disentitlement" (1987) 25 Osgoode HallL. J. 615.
3. Canada, Ministre de l'emploi et de l'Immigration, Donnies documentaires 90-28
(Communiqud depresse sur C-21),22110190.
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Ce sont les seuls commentaires sur les conflits collectifs que contient le
document. Or, c'est la premiere fois depuis la mise en place du r6gime
d'assurance-ch6mage 4 que l'inadmissibilit6 lie aux conflits collectifs est
modifi6e de fagon substantielle.5 Ainsi l'application de l'inadmissibilit6 est
restreinte dans certaines situations particuli~res. C'est le cas pour un cong6-
maladie planifi6 avant le d6but de l'arrit de travail. Par contre, la rdforme
6largit considdrablement la dimension collective de l'inadmissibilit6. Ainsi,
le texte introductif de l'article 316 de la Loi est modifi6 pour rendre inadmis-
sibles aux prestations, non seulement les prestataires qui ont perdu leur
emploi, mais 6galement ceux et celles qui ne pourront reprendre leur emploi
ant~rieur, cause d'un arr~t de travail dfi un conflit collectif. tgalement, la
r~gle dite du 85% pour d6terminer la fin d'un conflit de travail fait maintenant
partie de la rdglementation7
Certes, la r6forme apporte des correctifs l'inadmissibilit6 en r6ponse
certaines d~cisions judiciaires. Par contre, le l6gislateur n'a pas crfil opportun
de s'inspirer de l'approche lib~rale mise de 1'avant par la Cour Supreme8 en
mati~re de conflits collectifs. Ainsi la lgitimit6 de l'inadmissibilit6 n'est
nullement remise en cause. Au contraire, en consolidant les assises juridiques
de l'inadmissibilit6, la rdforme r~affirme le r6le Economique de la lgislation.
Le contr6le qu'exerce la lgislation sur la main-d'oeuvre l'emporte sur son
objectif social, qui est, rappelons-le de " procurer des prestations aux
ch6meurs". 9 L'objectif de l'inadmissibilit6 prime sur celui de la Loi. Le
versement de prestations d'assurance-ch6mage ne doit pas interf6rer dans le
libre exercice du rapport de forces patronal syndical.
La Cour Supreme a d~jA eu l'occasion d'6tudier la lgitimitE de
l'inadmissibilit6 dans l'affaire Hills. La neutralit6 de I'ttat, pierre angulaire
de la disposition, est s~rieusement questionn~e. La Cour va meme jusqu'
4. Loi de 1940 sur l'assurance-ch6mage, S.C. 1940, c.44.
5. Voir Hills c. Canada (P.G.) [1988] 1 R.C.S. 513 a la p. 534. Cette decision est capi-
tale pour comprendre I'historique et la ldgitimit de l'inadmissibilite li~e aux conflits
collectifs.
6. Art. 23 de la r~forme, annexe 2-B.
7. RNglement sur I'assurance-ch6mage, DORS/90-756 [ci-apr~s appel6 le r~glement].
art. 13. Voir annexe 2-B.
8. VoirAbrahams c. Canada(P.G.) [1983] 1 R.C.S. 2.
9. lbid A la p.10.
(1991) 7Journal of Law and Social Policy
s'interroger sur la pertinence actuelle d'une telle disposition dans notre
l6gislation d'assurance-ch6mage. 10
Pour toute r6ponse, les Conservateurs ont choisi de renforcer l'inadmissi-
bilit6. L'id6ologie n6o-lib6rale, oii le r6le des politiques sociales est
subordonn6 aux imp6ratifs du marchd, n'est pas 6trang~re A cette solution.
Sous pr6texte de renforcer une neutralit6 par ailleurs fort contest6e, ]a
r6forme fait jouer un r6le actif A la 16gislation sur l'assurance-ch6mage. Elle
restreint les contraintes 6tatiques pour permettre aux forces du march6 de
s'exercer librement.
Pour mieux comprendre les modifications apport6es l'inadmissibilit6 par
les Conservateurs, nous ,allons d'abord voir sa 16gitimit6 A la lumi~re des
diff6rentes critiques dont elle a t6 l'objet. Nous examinerons ensuite dans
une perspective critique les changements apport6s par la r6forme.
2. L'INADMISSIBILITt LIE AUX CONFLITS
COLLECTIFS
2.1. QU'EST-CE QUE L'INADMISSIBILITE?
L'inadmissibilit6 lie aux conflits collectifs se retrouve dans notre regime
d'assurance-ch6mage d~s sa mise en place en 1940. Une disposition sembl-
able est pr6sente dans ]a loi britannique"l dont s'est inspir6e la l6gislation
canadienne.
Disposition charni~re entre nos r6gimes de relations de travail et de s6curit6
sociale, l'inadmissibilit6 retire aux personnes impliqu6es dans un conflit de
travail leur droit aux prestations d'assurance-ch6mage. A l'instar des
m6canismes disciplinaires contenus dans la loi, elle y introduit des com-
posantes propres au march6 du travail. Cependant, comme le notait la
commission Donovan12 en Angleterre, elle n'en demeure pas moins une
probldmatique relevant d'abord de la s6curit6 sociale. Constatation d'autant
plus vraie que l'inadmissibilit6 s'applique 6galement A notre regime
d'assistance sociale 13. Ainsi, au Qu6bec, la mesure vise l'ensemble de la
10. Hills c. Canada (P.G.), supra, note 5 A la p. 541.
11. National InsuranceAct (R.-U.), 1911, c.55, art. 87.
12. R.-U., Commission Donovan (Royal Commission on Trade Unions and Employer
Associations 1945-68), Cmnd. 3623 para. 953.
13. L'assistance sociale diant de comp6tence provinciale, I'application de
l'inadmissibilit6 n'est pas uniforme dans toutes les provinces. Voir M.A. Hickling,
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famille dont l'adulte ou les membres adultes sont impliques dans un conflit
de travail14.Son application A un regime de dernier recours pourra donc avoir
des consequences serieuses, non seulement pour la personne impliqude dans
le conflit de travail, mais 6galement pour les membres de sa famille 15
2.2. SON FONCTIONNEMENT
Un prestataire dont la perte d'emploi d6coule d'un arr~t de travail dfi A un conflit
collectif n'a pas droit aux prestations. L'inadmissibilit6 est collective. Le texte
l6gislatif ne fait aucune distinction entre les situations de gr~ve et de lock-out.
Certes le prestataire peut dviter l'inadmissibilit6, s'il reussit A prouver qu'il ne
participe pas au conflit de travail, qu'il ne le finance pas ou qu'il n'y est pas
directement int6ress6.16 Le fardeau lui revient alors de demontrer qu'il cumule
les trois conditions requises. Ce qui n'est pas toujours simple!
L'absence de reference 4 l'implication individuelle dans le conflit de travail
peut avoir pour cons6quence de rendre inadmissibles des salari6s qui n'ont
aucun int6rt dans le conflit:
"The wording of the disqualification had, over the years, been criticised on
the ground of undue harshness, since it disqualified persons who often had
no real interest in the dispute which occasioned the stoppage of work
' '17
Malgr6 de nombreuses critiques, notre legislation se refuse toujours tenir
compte de la responsabilite individuelle ou collective des prestataires dans
le declenchement de l'arrt de travail.
2.3. SA LEGITIMITE: LA NEUTRALITE DE L'kTAT
Le principe sous-jacent A l'inadmissibilite est simple. Les prestations
d'assurance-ch6mage ne doivent pas servir A financer une partie A un conflit
de travail. tvidemment, on aura compris qu'il s'agit des salaries.
Labour disputes and Unemployment insurance benefits in Canada and England, Don
Mills, CCH Canada Ltd., 1975 aux pp. 1, 8.
14. Loi sur la sicuriti du revenu, L.R.Q. 1977, C.S-3.1.1, art. 8.2 et 13.2 c).
15. Voir ce sujet: Johnson et une autre c. C.A.S et P.G. du Quebec, (1984] C.A. 61.
Remarque: il n'est pas de notre propos de questionner ici la ldgitimit6 de
I'application d'une telle mesure A un regime d'assistance sociale. Notre r~flexion se
limite 5 l'6tude de l'inadmissibilit6 dans le cadre du regime d'assurance-ch6mage.
16. Loisurl'assurancech6mage, S.R.C. 1985, C.U-1, art. 31 (2).
17. R.-U., Commission Donovan, (Royal Commission on trade unions and employer's
associations 1965-1968), supra, note 12, para. 960.
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Le concept d'inadmissibilitd li6e aux conflits collectifs repose essentielle-
ment sur le principe de la pr6tendue neutralit6 de l'ttat. Ainsi, le versement
de prestations des personnes impliqudes dans un conflit de travail aurait
pour effet de fausser le rapport de forces entre les parties syndicale et
patronale. En vertu de ce principe, l'inadmissibilit6 se refuse A considdrer le
bien fond6 des revendications ouvri~res ou de la position patronale.
La participation financi~re de l'employeur au rdgime d'assurance-ch6mage
est un autre argument au soutien de l'inadmissibilit6. Les cotisations d'un
employeur ne doivent pas servir a financer des travailleurs impliqu~s dans
un conflit de travail au sein de son entreprise.
L'inadmissibilitd est 6galement justifi6e par la situation de "ch6mage volon-
taire" des gr~vistes. Comme le r6gime vise A indemniser les personnes qui se
retrouvent involontairement au ch6mage, les grdvistes n'ont pas droit aux
prestations. Evidemment, ce raisonnement a t6 peu suivi car la mesure
s'applique indistinctement aux gr~ves et aux lock-outs. D'ailleurs,
l'argument dessert plut6t la cause de l'inadmissibilit6:
"The involuntary argument is practically self-demolishing. Even if the as-
sumption be made that compensation should be confined to those who have
lost their employment "involuntarily", we are left with no explanation for the
disqualification of workers who are locked out by their employer, or who are
not directly involved in the strike which caused their loss of employment" 18.
Les arguments A l'appui de l'inadmissibilit6 ont fait l'objet de nombreuses
critiques 19, notamment sur la pertinence d'un tel mdcanisme dans un rdgime
d'assurance sociale.
2.4. LES CRITIQUES DE L'INADMISSIBILrrT
2.4.1. Sa pertinence dans un regime d'assurance sociale
Comment concilier une telle mesure d'application collective avec un regime
d'assurance sociale oi l'on doit statuer sur le caract~re volontaire de la perte
d'emploi de chaque assure? Ainsi, le travailleur cotisant au rdgime a droit
d'en retirer les b6n6fices d~s la r6alisation du risque "social", soit la perte de
son emploi. Pour opposer un refus a sa demande, il faut interroger la
18. H. Fierst et M. Spector, 6d., "Unemployment:compensation in labor disputes",
(1940) 49 Yale L.J. 461 la p.464.
19. Voir Hills c. Canada, supra, note 5, aux pp. 536-539.
Les principales raisons qui militent contre l'inadmissibilit6 sont expliquees par
l'honorable juge L'Heureux-Dub&
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responsabilit6 du travailleur dans sa perte d'emploi. Or l'inadmissibilit6
s'y refuse. De mgme, comment s'emp~cher de dresser un parall~le entre
cette inadmissibilit6 et 1'exclusion du b6n6fice des prestations dans le cas
d'un abandon volontaire d'emploi ou d'un cong6diement pour incon-
duite20. Ainsi, un prestataire justifi6 de quitter son emploi, ou dont le
cong6diement n'est pas imputable son inconduite n'est aucunement
p6nalisd. Par contre, si sa perte d'emploi s'inscrit dans un arr~t de travail
dO A un conflit collectif, il est inadmissible quelque soit sa part de
responsabilit6 dans son 6tat de ch6mage:
"The basic trouble is that some strikes and lockouts are reasonable and
others are not. Some lockouts are the equivalent of unfair dismissal (in
which case benefit would almost certainly otherwise be payable) ...-21
L'inadmissibilit6 constitue donc un accroc au principe d'assurance22, autour
duquel s'articule le r6gime.
2.4.2. Des considdrations "politiques"?
Le refus de la l6gislation de tenir compte du bien fond6 des positions
respectives des parties impliqu6es dans un conflit collectif pour d6terminer
le droit aux prestations a 6t6 contest6 d~s la mise en place du r6gime en
Grande-Bretagne. Un souci d'6viter la controverse aurait motiv6 le
16gislateur britannique de l'6poque:
"The aim must have been to formulate the disqualification in terms which -
fasten on those who are actively involved and therefore in a sense are
"responsible" for their loss of employment, but logically, this would lead to
the authorities adjucating on the merits of the dispute and this is regarded as
undesirable on political grounds and at any rate impracticable" 23
Cette attitude a W s6v~rement critiqu6e:
"... the law's blank refusal to evaluate their merits is referable as much to
desire to avoid involving the statutory authorities in political controversy as
to spare them administrative unease. To the extent that the law is regarded as
20. Loi sur l'assurance-ch6mage S.R.C.1985, C.U.-1, art. 28.
21. H. Calvert, Social SecurityLaw, London, Sweet & Maxwell, 1978 4 la p.148.
22. Voir Refirence re The Employment and Social Insurance Act, [1936] R.C.S. 427, et
[19371 A.C. 355.
23. Sir John Simon, Procureur g~n~ral de l'dpoque lors de la pr6sentation du projet de loi
(National Insurance Bill) en 1911, rapport6 dans A.I. Ogus,"Great Britain", dans The
evolution of social insurance 1881-1981, A ]a p.205.
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unsatisfactory, it may well be solely because it seeks to abandon the quest
for justice in order to avoid controversy" 24
Pour ignorer les m6rites respectifs des parties, il faut les pr6sumer 6gales. Or,
c'est plut6t l'in6galit6 des forces en pr6sence qui caract6rise le march6 du
travail.2
5
2.4.3. L 'in dgalitd des parties en prdsence
La neutralit6 de l']tat pr6sume de l'6galit6 des parties au conflit collectif 26.
Or la r6alit6 6conomique est souvent autre:
"By refusing to pay benefit to strikers, and in many cases to non-strikers
who are unemployed as a result of the dispute, the State is in reality aiding
the employer. The neutrality principle can serve as a justification for the
labour dispute disqualification only if the parties to the dispute stand on
equal footing. In the majority instances they do not. Employers arguably al-
ways have the advantage." 27
De plus, les lois assurant un r6gime de protection minimale aux salarids 28
tdmoignent de la reconnaissance par le 16gislateur d'une in6galit6 r6elle entre
les parties:
"When the modem State has shown itself ready to intervene in so many
aspects of life, it is difficult to accept that it is being neutral when it holds it-
self aloof from one aspect in particular. ... The State is obviously not a
neutral element in strikes and to claim that it is so, simply because access to
one set of benefits is restricted to non-strikers, is obvious nonsense' 29 .
2.4.4. Une neutralitipartiale?
Ce refus de consid~rer les mdrites des parties rend la neutralit6 de l'ttat peu
cr6dible:
24. H. Calvert, supra, note 21, aux pp.148 et 149.
25. Voir A ce sujet:
Slaight Communications Inc. c. Davidson, [1989] 1 R.C.S. 1038.
26. Voir A ce sujet les commentaires de l'honorable juge Marceau dans Caron c.
Canada, [1989] 1C.F. 628 A la p.635.
27. S.H. Ephron, "Redefining neutrality: Alternative interpretations of the labour dispute
disqualification in Unemployment Compensation", (1986) 8 Comp. Lab. L, 89 a la p.
104.
28. Voir a titre d'exemple La Loi sur les normes de travail L.R.Q. 1977, c.N.1.1.
29. J. Gennard, Financing strikers, New York, John Wiley & Sons, 1977 A la p.12.
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"si un employeur fixe des conditions d~raisonnables au rfglement d'un con-
flit et que les employ~s savent qu'ils ne toucheront pas de prestations
d'assurance-ch6mage si un arr6t de travail r6sulte de l'absence de consensus,
cela peut inciter ces employ6s a accepter des conditions de travail
d~favorables qu'ils n'auraient pas autrement accepties"
30
L'inadmissibilit6 devient alors un "instrument de coercition" 3 1. La neutralit6
de l'Etat fait place la partialit6:
"By imposing across the board exclusions based solely on the employment
situation of the claimant without regard to any subjective factors, the British
state assumes a very active role in labor disputes on the side of manage-
ment, 32 .
En r6ponse A ces critiques, des solutions diffdrentes ont td mises de ravant.
2.4.5. Des solutions diffdrentes
2.4.5.1. La commission Forget
Certaines recommandations de la commission Forget tenaient compte des
critiques adress6es A l'inadmissibilit6, notamment concernant les situations
de lock-out. S'inspirant des objectifs d'assurance de la 16gislation, la Com-
mission Forget recommandait que le ch6mage involontaire d6coulant d'un
conflit de travail soit indemnis6:
"29.2 Que les travailleurs soient admissibles aux prestations d'assurance-
ch6mage, si un lock-out est d6crdt6 pendant la dur6e d'application d'une
convention collective
29.3 Que les travailleurs qui sont involontairement m6lds a un conflit, y
compris ceux qui appartiennent une autre section locale du mime syndicat,
ne soient pas ddclar~s inadmissibles aux prestations. Toutefois, si ceux-ci
sont susceptibles d'en bdn6ficier prochainement et de fagon appr6ciable,
qu'ils n'aient plus droit a l'assurance-ch6mage mais conservent celui
d'intejeter appel de la d6cision' 33 .
tvidemment, ces recommandations n'ont pas 6t6 retenues par notre 16gislateur.
Par contre, l'inadmissibilit6 pr6vue par plusieurs r6gimes 6trangers
30. Hills c. Canada, supra, note 5 A lap. 538.
31. Ibid.
32. S.H. Ephron, supra, note 27 A la p.101.
33. Canada, Commission Forget, Rapport de la commission d'enquete sur l'assurance-
ch~mage, Ottawa ministre des approvisionnements et services, nov. 1986, A la p.249.
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d'assurance-ch6mage vise i introduire davantage d'6quit dans son applica-
tion
2.4.5.2. Les Etats-unis
La 16gislation cadre f6ddrale ne contient aucune disposition sur les conflits
collectifs34 et l'application de l'inadmissibilit6 varie d'un ttat l'autre.
Plusieurs 16gislations accordent des prestations lorsque la perte d'emploi
d6coule d'un lock-out. Dans certains tats, l'inadmissibilit6 n'est pas
appliqu6e lorsque le conflit collectif r6sulte d'une violation de la convention
collective ou des 16gislations du travail par l'ernployeur.35
2.4.5.3. L'Irlande
En 1982, le Parlement irlandais modifiait sa 16gislation pour r6pondre a ces
critiques36. Un tribunal administratif fut cr66 pour statuer si la perte d'emploi
d'un prestataire impliqu6 dans un conflit de travail pouvait 6tre imputable i
une conduite d6raisonnable de son employeur. Dans un tel cas, l'inadmissi-
bilit6 est annul~e:
"Whether the applicant is or was unreasonably deprived of his employment
and whether (if it decides that he is or was so deprived) he shall ... be
qualified to receive unemployment benefit or unemployment assistance and
(where appropriate) for what period he shall be qualified"'37.
En se pronongant sur la conduite de l'employeur, le tribunal statue sur le
bien-fond6 de la strat6gie utilis6e par les parties.
D'autres approches de l'inadmissibilit6 sont donc possibles en autant que le
1dgislateur accorde autant d'importance aux droits des ch6meurs qu' la
pr6tendue neutralit6 de l'ttat.
34. Federal Unemployment TaxAct, 26 U.S.C.A. c.23 113301.
35. R. Hutchens, D. Lipsky, R. Stem, 6d., Strikers and Subsidies. The influence of
Government transfer programs on strike activity. Kalamazoo Michigan, UpJohn In-
stitute for Employment research, 1989 A la p.16.
36. Voir R. Clark. "Towards the 'just' strike? Social welfare payments for persons af-
fected by a trade dispute in the Republic of Ireland", 48, Mod. L. Rev. 659.
37. S. 301A(2)(b) of the 1981 Consolidation Act et Social Welfare (no 2) Act. 1982,
rapport6 dans R. Clark, supra, note 36 la p.664.
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2.4.6. Le financement de la grave par l'employeur: un argument peu
convaincant
Madame le juge L'Heureux-Dub6 a d6montr6 la faiblesse de cet argument
dans l'affaire Hills. Le faible taux des prestations que regoit le chfmeur en
regard de son salaire habituel, la p6riode d'attente avant de recevoir ses
prestations ainsi que la courte dur6e de la plupart des conflits de travail, sont
autant d'dl6ments qui militent contre ce raisonnement 38.
Voyons maintenant comment l'inadmissibilit6 a t6 interpretee par nos
tribunaux.
2.5. L'INTERPRITATION JURISPRUDENTIELLE DE
L'INADMISSIBILITt
Jusqu'en 1983, l'inadmissibilit6 a fait l'objet d'une interpr6tation large de la
part de nos tribunaux. Des concepts emprunt6s A la jurisprudence britannique
ont guidds son interpr6tation. D'abord inspirds par des considdrations prag-
matiques, ces principes ont servi une application rigoureuse de
l'inadmissibilit6.
Ainsi, la r~gle dite du 85%39 retarde la levee de l'inadmissibilit6 suite au
r~glement d'un conflit collectif jusqu' ce que le niveau de production ou/et
le nombre d'employ6s reembauches atteignent ce pourcentage de ce qu'ils
6taient ant6rieurement.
Par contre, des mesures prises par un employeur pour maintenir un niveau de
production pros de la normale durant un arret de travail dfi A un conflit collectif,
furent consid6rees comme exceptionnelles et temporaires, et par consequent ne
justifient pas la levee de l'inadmissibilit640 . Cette exception 4 la r~gle dite du
85% est difficile A concilier avec la neutralit6 presum6e de l'ttat.
L'arr~t Abrahams4l marque un tournant dans l'interprdtation de
l'inadmissibilit6. La question soulev6e par cette affaire portait sur
l'interpr6tation de l'exception prevue a l'article 44(1)(c) de la Loi, devenu le
paragraphe (1)(c) de l'article 31 de la Loi sur l'assurance-chomage42.
38. Hills c. Canada, supra, note 5 aux pp. 538 et 539.
39. Voir partie 3.2.1, infra.
40. Voir partie 3.2.4, infra.
41. Abrahams c. Canada (P.G.), supra, note 8.
42. Depuis la revision g6ndrale des lois federales le 12 d6cembre 1988. Voir annexe 1-A.
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Ainsi, un prestataire rendu inadmissible A cause d'un conflit collectifpouvait
redevenir admissible aux prestations s'il s'6tait mis A exercer une autre
occupation de fagon r~guli~re. La jurisprudence dtait en effet que le travail-
leur devait rompre tout lien avec son ancien employeur pour b~n6ficier de
1'exception. A l'instar de la r~gle dite du 85% et du concept des mesures
exceptionnelles et temporaires, cette obligation n'apparaissait nulle part dans
la Loi ou le R~glement. En accueillant le pourvoi, la Cour Supreme statua
que c'6tait plut6t le caract~re r~gulier de l'horaire de travail du nouvel emploi
qui importait.
I.arr~tAbrahams constitue une nette ouverture par rapport A la jurisprudence
antdrieure. Dor6navant l'objectif de la l6gislation l'emporte sur celui del'inadmissibilit6:
"Puisque le but g~n~ral de la Loi est de procurer des prestations aux
ch6meurs, je pr6fre opter pour une interpr6tation lib~rale des dispositions
relatives A la r6admissibilit6 aux prestations. Je crois que tout doute
d6coulant de l'ambigu'it des textes doit se r~soudre en faveur du pres-
tataire ' '43.
Cette approche sera suivie par la Cour Supreme dans l'affaire Hills.
Proc6dant A une analyse historique de la l6gislation, madame le juge L'-
Heureux-Dub6 s'interroge sur ]a pertinence de la disposition:
"Cette fonction se rdv~le particulirement utile dans des litiges comme celui
dont nous somnes prdsentement saisi ofi la raison d'6tre initiale de la Loi en
question a, au cours des ann~es, perdu presque toute sa pertinence en raison
de l'6volution qui s'est manifestde dans les relations de travail au Canada,
dans le mouvement ouvrier ainsi que dans les conditions sociales et
dconomiques canadiennes' 44
L'affaire Hills confirme l'approche lib6rale mise de l'avant par l'affaire
Abrahams. Dordnavant, l'inadmissibilit6 life aux conflits collectifs doit
recevoir une interpr6tation restrictive command6e par l'objet de la loi qui est
de fournir des prestations aux personnes sans-emploi.
Maintenant,examinons de quelle fagon la r6forme du gouvernement conser-
vateur modifie l'admissibilit6.
43. Abrahams c. Canada (P.G.), supra, note 8 A la p. 10.
44. Hills c. Canada (P.G.), supra, note 5 A lap. 541.
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3. LA REFORME ET L'INADMISSIBILITt
3.1. UNE INADMISSIBILITI 9LARGIE
3.1.1. Une perte d'emploi prsum~e
La r~forme 6largit la port6e du m~canisme enclenchant l'inadmissibilit6.
Dor~navant, les personnes employdes lors du d6clenchement de l'arret de
travail ne sont plus les seules touch~es. Celles qui, absentes du travail au
moment de l'arr~t de travail et qui ne pourront le reprendre pour ce motif,
seront 6galement inadmissibles aux prestations:
"31.1.... le prestataire qui a perdu un emploi ou qui ne peut reprendre son
emploi antdrieur du fait d'un arr~t de travail dfi A un conflit collectif
l'usine ... 45
Ainsi, l'inadmissibilit6 pourra s'appliquer aux travailleurs mis A pied avec
un droit de rappel, comme dans le cas notamment des entreprises dont les
op6rations sont saisonni~res.
Cette modification vise A contrer un courant jurisprudentiel affirmant que
l'inadmissibilit6 ne peut s'appliquer A des personnes d6j en ch6mage au
moment du conflit de travail. Ainsi, dans l'arrt Gionest46, la Cour d'Appel
Fdd6rale, renversant une jurisprudence arbitrale bien 6tablie 47, statuait que
la perte d'emploi pr6vue l'article 4448 de la Loi ne pouvait s'appliquer h
des personnes d6j sans travail.
Dans cette affaire, l'employeur avait retard6 l'ouverture de son usine de
transformation de poissons au d6but du printemps pr6f6rant attendre que la
nouvelle convention collective soit sign6e. Gionest et ses compagnons de
travail avaient 6t6 d6clar6s inadmissibles aux prestations A compter du
moment ot ils auraient pu recommencer travailler. L'Honorablejuge Pratte,
exprimant l'opinion de la Cour, commentait ainsi l'application de
l'inadmissibilit6 A des personnes d6jA en ch6mage:
"On ne peut perdre ce qu'on ne poss~de pas. Une personne ne peut perdre
son emploi si elle n'a d'abord un emploi qu'elle perd subs~quemment. II est
vrai que celui qui est sans emploi et qui perd une chance, une occasion d'etre
employ6, perd, en un certain sens, un emploi; mais il ne perd pas son emploi
45. Voir annexe 2-A.
46. Gionestc. C.A.C., [1983] 1 C.F. 832.
47. Voir notamment les CUBS 3052 et 3052A.
48. Voir note 42, supra.
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puisque cet emploi n'a jamais t le sien. En l'esp~ce, les requrants dtaient
dja en ch6mage lorsque l'employeur, en raison des n~gociations en cours, a
retard6 l'ouverture de l'usine. Ils n'avaient, ce moment, aucun emploi et, A
cause de cela, ne pouvaient perdre leur emploi." 49
L'arrt Gionest fut suivi de plusieurs ddcisions au mime effet 5° . Par contre
certaines ddcisions arbitrales se d6marquant de cette interpretation,
refus~rent d'en appliquer le principe A certaines cat6gories de travailleurs 51,
notamment dans le cas de personnes travaillant sur appel 52.
Enfin, soulignons que la Cour d'Appel Fdrale a nuanc6 dans certaines
ddcisions pr6c6dant l'adoption du nouveau texte de loi l'interpr6tation mise
de l'avant par l'arr& Gionest. Ainsi, un bficheron en ch6mage lors du
d6clenchement d'une gr~ve et qui devait reprendre le travail A une date
d~termin~e, a 6t6 jug6 inadmissible compter de cette date53. Pour la cour,
la situation de Morrison est diff~rente de celle de Gionest, car ce dernier
n'avait pas de date pr6cise de rappel au travail.
Par contre, la Cour a rejet6 une demande de revision judiciaire l'encontre
d'une d6cision arbitrale confirmant la jurisprudence 6tablie dans l'arr~t
Gionest. Ici encore, il 6tait question d'un rappel au travail mais sans aucun
engagement de la part de son employeur 54. La Cour applique le mime
raisonnement A un employ6 sur appel qui travaillait irr6guli6rement et sans
droit de rappel. 55
L'interpr6tation de la Cour mise de l'avant par l'affaire Gionest s'appuie sur
une argumentation de texte. Aussi, la r~fdrence A l'emploi ant~rieur dans la
nouvelle version de l'article 31 vise contrecarrer ce courant jurisprudentiel.
49. Gionest c. C.A.C., supra, note 46 t la p. 835.
50. P.G. Canada c. Carpentier et autres, (12 juillet 1983) Appel no. A-801-82 (C.F.)
(CUB-2464).
P.G. Canada c. Wataja et autres, (31 mai 1983), Appel no. A-1036-82 (C.F.) (CUB-
1833). P.G.Canada c. McKellar, (30 juillet 1982) Appel no. A-833-82 (C.F.) (CUB-
1584), et les CUBS-9139, CUB-9830A, CUB-15560.
51. CUB-9490A, et CUB-14168.
52. CUB-9490A.
53. Morrison c. Commission de l'emploi et l'immigration du Canada, [1990] 2 C.F. 57.
54. P.G. du Canada c. Aubin, (13 septembre 1990), Appel no. A-44-90(C.F.) CUB-
17664.
55. Morisette c. C.E.LC., (21 mars 1991), Appel no. A-692-90 (CUB-18404).
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3.1.2. Un changement majeur
Le paragraphe introductif de la disposition l6gislative n'avait pas t6 modifi6
depuis l'adoption de la premiere loi canadienne d'assurance-ch6mage 56. En
choisissant d'61argir la port6e de l'inadmissibilit6 A des personnes d6j en
ch6mage, le l6gislateur 6branle les fondements m~mes de sa 16gitimit6.
Comment peut-on affirmer vouloir prot6ger la neutralitd de l'ttat, tout en
remettant en cause le droit aux prestations de personnes d6ja sans travail?
Avec cette modification, il est pr6voir que des difficultds nouvelles sur-
giront au niveau de l'administration de la preuve. Si la perte d'emploi est un
fait facilement v6rifiable, le rappel au travail est, par contre plus difficile a
d6terminer. II s'agit d'une situation purement hypoth6tique, puisque la per-
sonne ne recommence pas exercer son emploi. Le guide de l'admissibilit6
de la Commission aborde ainsi les modes de preuves d'un rappel au travail:
"... l'on peut accepter comme caution a cette fin l'dmission d'un avis d'appel de
la part de l'employeur ou meme ]a publication d'un calendrier de travail
requ6rant les bons offices de I'employ6 a une date d6finie ou encore le fait que sa
cessation ant6rieure d'emploi n'6tait que temporaire ou pour une priode pr6-
dtablie et qu'il devait revenir au travail une date precise ..."57
Aussi l'inadmissibilit6 aux prestations risque alors de d6pendre d'une seule
partie au conflit: l'employeur. C'est A ce dernier qu'incombe la responsabilit6
de rappeler ses employ6s en fonction de ses besoins. 11 suffira a un employeur
de pr6ciser des dates de rappel au travail lors d'un licenciement ou par une
autre proc6dure (lettre, avis, etc..) appropri~e, pour que ses employ6s d6ja au
ch6mage, perdent leur droit aux prestations, si un arr~t de tribunal survient A
son entreprise. Nul doute qu'une telle strat6gie peut influencer certains
travailleurs mis-A-pied, en pr6vision d'un vote de grove, comme le rippelait
A juste titre Madame le juge L'l.eureux-Dub6 dans l'affaire Hills58.
Le d6bat juridique risque fort de porter dor6navant sur la bonne foi de
l'employeur. Ainsi le rappel au travail r6pond-t-il vraiment h ses besoins oii
s'inscrit-il dans une strat6gie de n6gociations? D'ailleurs, les d6cisions
r6centes de la Cour d'Appel F6d6rale 59 sont significatives sur le genre de
56. Voir supra note 4.
57. Emploi et immigration Canada, Guide de I'admissibilit, bulletin no 90-1, aofit
1990, A lap. 8-50.
58. Voir note 30, supra.
59. Voir notes 53 et 54, supra.
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question que devront trancher A l'avenir les tribunaux: l'employeur s'est-il
rdellement engag6 dans une procedure ferme de rappel au travail?
Ce changement l6gislatif remet donc s6rieusement en cause la
pr6tendue neutralit6 de l'Etat. Comme il revient l'employeur, en vertu
de ses droits de g6rance, de d6terminer ses besoins en effectif, la
Commission devra donc s'en remettre essentiellement la preuve
fournie par l'employeur pour determiner le rappel au travail. Comme
l'ttat ne doit pas tenir compte du bien-fond6 de la strat6gie employde
par les parties 60 , ce sera, en dernier ressort la crddibilit6 de la preuve
soumise par une partie impliqu~e dans le conflit de travail qui
d~terminera le droit aux prestations de ces travailleurs.
3.2. LA RIGLEMENTATION DE LA FIN DE L'ARRET DE
TRAVAIL
La volontd des Conservateurs de resserrer l'inadmissibilit6 se manifeste
6galement au niveau de la determination de la fin de l'arr& de travail. Les
changements apport~s le sont par voie r~glementaire et s'autorisent d'une
lg~re modification apport~e au pouvoir r~glementaire. Ainsi le nouvel
article 44 (e) de la Loi se lit ainsi:
" e) prdvoyant, pour l'application de l'article 31, les circonstances qui con-
stituent le d6but ou ]a fin d'un arr~t de travail" 61
Cette modification Igislative permet donc A la Commission de pr6ciser les
circonstances determinant la fin de l'arr~t de travail.
3.2.1. L'application jurisprudentielle de la r~gle dite du 85%
La jurisprudence ant~rieure 6tait A l'effet qu'un arr~t de travail ne prenait fin
.qu'avec la reprise substantielle des activit~s de l'entreprise. La r~gle dite du
85% avait 61t labor~e pour determiner le niveau de production qui devait
8tre atteint, et/ou encore le nombre d'employ~s qui devaient r~intdgrer le
travail, pour que l'on puisse consid6rer que l'arr~t de travail avait pris fin 62.
L'application stricte de la r~gle a fait l'objet de critiques63. Cependant le
60. Voir CUB-5401.
61. Art. 29 de la r6forme, annexe 2-A.
62. Ouellet c. C.A.C, (20 novembre 1984) Appel no. A-257-84 (C.F.). Au m6me effet,
les CUBS-5028, 13609.
63. P.G.Canada c. Lalonde, (31 janvier 1984) Appel no. A-560-83 (C.F.).
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principe de la reprise appr6ciable des activit6s de l'entreprise n'en continuait
pas moins determiner la fin de l'inadmissibilit664.
La decision de la Cour d'Appel F~d~rale dans I'affaire Caron65 remet en question
]a "reprise substantielle des activit6s" comme crit~re drterminant la fin de l'arr~t
de travail. Caron et ses compagnons de travail avaient perdu leur emploi en raison
d'un lock-out d~cr~t6 par leur employeur, la Socit Canadienne des M6taux
Reynolds de Baie-Comeau, le 3 mars 1986. Le 29 mars, le conflit s'est rrgl et un
protocole de retour au travail fut sign6. Le m6me jour, 970 des 1430 employrs
reprennent le travail. S'inspirant du concept de reprise appreciable des operations,
la Commission maintint l'inadmissibilit6 jusqu'au 17 mai 1986, soit au moment
oa le volume de production 6tait d'environ 75% et l'effectif d'environ 90%. Pour
sa part, le Conseil arbitral charg6 d'entendre le litige d6terminat quel'arr~t de travail
avait pris fin le 26 avril 1986 au moment oa la production d'aluminium avait atteint
un niveau appreciable (71%) et que 90% des employ~s avaient repris le travail. Le
juge-arbitre confirma la decision, ne jugeant pas l'analyse de la preuve faite par le
Conseil arbitral drraisonnable, compte tenu de l'6tat du droit sur la question.
Le jugement majoritaire de la Cour d'Appel dcarte l'approche jurispruden-
tielle A l'effet que l'inadmissibilit6 doit se poursuivre jusqu'A la reprise
substantielle des operations. Selon les Honorables juges Hugessen et Desjar-
dins, une telle interpretation n'est pas conforme au texte legislatif:
"Comment peut-on dire qu'il y a encore arr~t de travail (le mot anglais,
"stoppage", nous apparait m~me plus fort) alors que, d'une part, l'employeur
accepte de rappeler ses employds au travail et, d'autre part, ces demiers ont
accept6 d'entrer et en fait sont entr6s, au moins en partie au travail? Les faits
de la pr6sente affaire sont 6loquents A cet 6gard; s'il y avait encore arrat de
travail chez la Soci~t6 Reynolds le 29 mars 1986, que faisaient alors les 970
personnes qui sont entrds cejour-lA? ' '66
Donc, une fois le conflit collectif termin6, la reprise des operations n'a pas
besoin d'8tre substantielle ou appreciable pour que l'arrgt de travail prenne
fin. Dissident, l'Honorable juge Marceau soutient que la jurisprudence
ant&ieure est non seulement conforme au texte, mais 6galement aux objectifs
de la disposition l6gislative:
"Verser des prestations d'assurance-ch6mage aux employ~s qui attendent le
retour au travail, c'est d'une part utiliser le fonds d'assurance-ch6mage pour
64. CUB-10311, 10447, 11456.
65. Caron c. Canada, supra, note 26.
66. Caron c. Canada, supra note 26 lap. 638.
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indemniser des employds qui ne sont pas sans travail sans l'avoir voulu et
accept6 d'avance, et d'autre part--et bien plus grave encore-c'est lib6rer
les employds d'une partie du" cofit "de la grave ou du lock-out sans en faire
autant pour l'employeur quant A son "manque 4 gagner" ou aux
inconvdnients qu'il doit subir"67.
Malgr6 qu'elle ait r~introduit par voie r~glementaire la r~gle dite du 85%, la
Commission en a appel aupr~s de la Cour supreme du jugement Caron. Dans
une decision majoritaire rendue par 1'Honorable juge L'Heureux-Dub, la
Cour a confirm6 le jugement de la Cour d'Appel f~d~rale, A l'effet que le
texte lgislatif n'autorisait pas l'usage de crit~res d~finissant de fagon si
restrictive l'expression fin de 1'arrt de travail:
"Rien dans la Loi (telle qu'elle se lisait A l'dpoque) n'appuie l'usage de
crit~res, tels les divers niveaux de production et le retour au travail d'un
nombre quelconque d'employds, aux fins d'interpr6ter les mots [fin de l'arr6t
de travail] ' 68
La fin de l'arr~t de travail 6tant maintenant r6glementde, le jugement
minoritaire r~dig6 par 'Honorable juge Stevenson souligne l'inutilit6 du
d6batjuridique tout en reprenant pour l'essentiel l'argumentation d~veloppde
par l'Honorable juge Marceau en Cour d'Appel f~d~rale.
3.2.2. Le retour de la rdgle dite du 85%
Pour contourner l'interpr~tation jurisprudentielle d~gag~e des arrets
Lalonde69 et Caron70, le gouvernement conservateur n'a pas h6sit6 A
reintroduire parvoie r6glementaire l'application de la r~gle dite du 85%. Bien
que la r~gle ait W contest~e par nos tribunaux, de m~me que le concept de
"reprise substantielle des activit's" sur lequel elle s'appuie, le nouveau
r~glement pr~voit son application stricte, tant au niveau de la production que
du nombre d'employ~s:
"49.(1) Pour l'application de l'article 31 de la Loi et sous rdserve du para-
graphe (2), l'arrt de travail A une usine, A un atelier ou A tout autre local
prend fin lorsque:
a) d'une part, le nombre d'employ6s au travail reprdsente au moins 85 pour
cent de son niveau normal:
67. Caron c. Canada, supra note 26, aux pp. 635 et 636.
68. Caron c. Canada (17janvier 1991), Appel no. 21188 (C.S.C.).
69. P.G. Canada c. Lalonde, supra, note 63.
70. Caron c. Canada, supra, note 26.
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b) d'autre part, les activit6s reli6es A la production de biens et de services
repr6sentent au moins 85 pour cent de leur niveau normal"71.
Soulignons que la Commission poss6dait avant l'entr6e en vigueur de la
r6forme le pouvoir r6glementaire de d6finir le d6but et la fin de l'arrgt de
travail.72 Cependant, elle ne l'avait jamais exerc673.
Aussi le d6bat juridique risque maintenant de porter sur la 16galit6 pour la
Commission de d6finir la fin de l'arr~t de travail en des termes aussi stricts.
Cependant, il ne fait pas de doute qu'en proc6dant par voie r6glementaire, la
Commission rend la contestation de la r~gle beaucoup plus difficile.
Enfin, une approche aussi s6v~re en mati~re de r6admissibilit6 aux presta-
tions est difficilement conciliable avec les objectifs de la Loi sur l'assurance-
ch6mage74.
3.2.3. L'impossibilitd d'une reprise normale des activitds suite au conflit
Pour rendre ]a g6n6ralisation de la r~gle dite du 85% plus acceptable, le
nouveau r~glement pr6voit certaines exceptions au cas oii l'employeur ne
peut reprendre le niveau ant6rieur de ses op6rations pour des raisons
dtrang~res au conflit collectif. Ainsi la discontinuation des affaires, une
restructuration permanente des activit6s, un cas de force majeure, des chan-
gements technologiques ou dans les conditions 6conomiques du march6
deviennent des circonstances oi l'application de la r~gle sera temp6r6e.
Ainsi, on d6finit par voie r6glementaire deux 6tapes dans l'6tat de chomage
d'une personne impliqu6e dans pareille situation. D'abord celle caus6e
directement par le conflit collectif et une 6tape subs6quente imputable A une
autre cause. Cette approche n'est pas sans rappeler l'opinion dissidente dmise
par l'Honorable juge Marceau dans l'arret Ouellet:
"La Loi pr6voit Evidemment que l'employ6 peut rester sans travail au-delh
du moment o6 l'arr~t de travail dOi au conflit collectif a cess6, bref, que pour
lui, l'arr~t de travail peut se poursuivre pour une cause autre que le conflit
collectif de sorte que la p6riode de temps o6 il sera sans travail aura compris
deux 6tapes (autrement l'article ne parlerait pas de fin de l'inadmissibilit6 avec la
fin de l'arr~t de travail dfi au conflit): c'est le moment de passage entre les deux
dtapes par rapport l'employd qu'il faut prdciser. A mon avis, ce passage a eu
71. Le rfglement, art.13, annexe 2-B.
72. Loi sur l'assurance-ch6mage, S.R.C. 1985 c.U-1, annexe 1-A.
73. Voir A ce sujet Caron c. Canada, supra note 26 h lap. 638.
74. Abrahams c. P.G.Canada, voir note 43, supra.
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lieu lorsque la continuation de l'arr6t de travail pour I'employ6 vient unique-
ment de decisions de l'employeur qui, bien que prises 4 I'occasion de la
gr~ve ou du lock-out et meme suscitdes par lui, 6taient parfaitement libres et
nullement imposees par l'arrdt de travail initial lui-mdme, car alors l'tape de
l'arr~t de travail caus6 directement par le conflit collectif a cess6 et une autre
6tape domine par une autre cause est en cours ' 75
La position de l'honorable juge Marceau diff~re de celle exprimee par la Cour
d'Appel Fddrale dans l'arrt Imbeault76. Des travailleurs forestiers impliques
dans un conflit de travail reclamaient des prestations pour la periode des fates
car m~me en l'absence de conflit de travail, ils auraient d6 en ch6mage durant
cette periode. Renversant un courant jurisprudentiel accordant le benefice des
prestations dans des situations semblables 77, la Cour conclut que le texte de la
disposition legislative ne permet pas une telle interpretation:
"Bien que les decisions des juges-arbitres que l'on invoque avaient te
dvidemment dictes par un souci louable d'6quit6, elles me paraissent incon-
ciliables avec le texte de loi qui prescrit que l'inadmissibilit6 decretee par le
paragraphe 44 (1) ne peut prendre fin que dans l'une ou l'autre des
6ventualites pr6vues aux alindas a), b) et c) de ce paragraphe. Je ne crois pas
qu'il soit possible d'interpreter l'un ou l'autre de ces trois alineas comme
signifiant que l'inadmissibilitd prend fin lorsque le conflit collectif cesse




En pr6voyant la possibilit6 que l'arr~t de travail prenne fin meme en l'absence
d'une reprise normale des operations, la Commission semble vouloir attenuer
la rigueur donnee au texte de l'inadmissibilit6. Cependant, en refusant de
reconnaitre le principe selon lequel l'inadmissibilit6 doit cesser dos que le
conflit collectif cesse d'6tre la cause de l'6tat de ch6mage de la personne, 79
la Commission maintient sa conception etroite de la neutralit6.
75. Ouellet c. CA.C, supra, note 62. L'Honorable juge Marceau reprend cette argumen-
tation dans l'affaire Caron, supra, note 26 A la p. 632.
76. Imbeault c. C.A.C, [1984] IC.F. 1217, 68 N.R. 74.
77. CUBS-1121,3102,3265.
78. Imbeault c. C.A.C, supra, note 76, motifs de l'Honorable juge Pratte. Raisonnement
suivi dans les CUB-10311 et 10631.
79. Le rapport de la Commission Forget contenait une recommandation sur cette ques-
tion:
"29.1 Qu'un conflit de travail soit consid6r6 comme termin6 h la date de signature de
la convention collective sauf si la date de retour au travail est precisee dan une en-
tente ou un protocole supplementaire."
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D'ailleurs, la volont6 de la Commission de maintenir A tout prix l'application
de la r~gle dite du 85 % apparait surprenante dans les cas de discontinuation
des affaires 8° . De quelle mani~re la r~gle dite du 85% sera-t-elle appliqu6e
dans le cas oa un conflit de travail se termine par une fermeture d'entreprise?
De telles situations illustrent A quel point la Commission, en refusant de lever
l'inadmissibilit6 au moment oii le conflit collectif n'est plus la cause du
ch6mage du prestataire a rat6 une autre occasion d'affirmer sa neutralit6.
3.2.4. Des mesures exceptionnelles et temporaires, "riglementies"
La jurisprudence a 6galement dlabor6 un autre concept en mati~re d'arr~t de
travail. En r~gle g6n6rale, on consid~re qu'un arr~t de travail perdure m~me
si l'employeur r6ussit A maintenir son niveau d'op6rations grace k des
mesures exceptionnelles et temporaires 8'
"Ce serait d'ailleurs aller h l'encontre de l'objet mime des dispositions
legislatives touchant les conflits collectifs et cr6er une s6rieuse iniquit6 que
d'autoriser le paiement de prestations A des gr6vistes pour le seul motif que
1'employeur a r6ussi A reprendre et maintenir ses activitds grace & des
mesures exceptionnelles.
CUB-2953 (cit6 dans 2999), 3357, 3602 et 5028; affirmation semblable dans
le CUB-4374;" 82
Ce concept interpelle s6rieusement la neutralit6 de l'!tat. Si l'employeur ne
subit pas de pertes financi~res, comment peut-on justifier que ses salari6s
n'aient pas droit aux prestations? Ainsi, un employeur peut d6cr6ter un
lock-out, remplacer ses salaries par du nouveau personnel et pratiquement
maintenir ses op6rations A leur niveau habituel grace au travail des cadres.
.'inadmissibilit6 sera maintenue A cause des mesures exceptionnelles et tem-
poraires prises par l'employeur 83. Ces nouveaux employ6s, bien qu'occupant
un emploi non convenable au sens de la Loi sur l'assurance-ch6mage84, pour-
Rapport de la Commission d'enquete sur l'assurance-ch6mage (Commission For-
get), supra, note 33 4 la p. 249.
80. Voir le rfglement, art. 13, annexe 2-B.
81. P.G.Canada c. Daigneault, [1980] 1C.F, 53.
P.G.Canada c. Simoneau, [1982] 1C.F., 469.
Egalement CUB-6800, CUB-13355.. La Commission commente ainsi la 16gitimite
de la mesure la lumiere de la jurisprudence.
82. Emploi et Immigration Canada, Guide de l'admissibilitg, supra, note 57 aux pp. 8-
35.
83. CUB-6800.
84. Aux fins de la Loi, on ne peut contraindre un prestataire 4 accepter un emploi
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ront se qualifier aux prestations s'ils travaillent suffisamment longtemps pour
remplir les conditions d'admissibilit6. Par contre, les employ6s r6guliers
n'auront pas droit aux prestations: Neutralit6 de l'ttat oblige ...!
N6anmoins, le concept a fait l'objet d'une interpr6tation libdrale dans le
CUB-13307. En accordant l'appel du prestataire, le juge McNair estime que
les moyens pris par 1'employeur, notamment l'embauche d'un nombre im-
portant d'employ6s pour r6tablir un niveau de production normal, ne peuvent
constituer des moyens exceptionnels ou temporaires ou provisoires dans les
circonstances. Dans sa d6cision, le juge McNair se rdf~re au commentaire
suivant 6mis par le juge Walsh dans la d6cision CUB-3357:
"D'ordinaire on tient l'arrt de travail pour termind quand les personnes
touch6es par le conflit ont repris leur travail et que Ia production a atteint 85
pour cent de son cours normal. Mais un arrft de travail peut aussi se ter-
miner par l'engagement d'autres personnes, par la collaboration des
cadres, par un rdam~nagement des heures de travail des employ~s non
touches par le conflit ou par tout autre moyen susceptible de r~tablir la
production. S'il en 6tait autrement, il faudrait conclure que des employ~s
sans travail par suite d'un conflit collectif demeureraient priv6s de leurs
prestations m6me si les op6rations de l'employeur se poursuivaient plus ou
moins normalement. Ce n'est pas IA l'intention de la Loi" ( mise en relief
prsente dans la decision 13307)85
Certes, la d6cision du juge McNair ne remet pas en cause la r6f~rence A des
mesures exceptionnelles et temporaires en mati~re d'arrt de travail. Cepen-
dant, elle n'en constitue pas moins une approche diff~rente de traiter la
question. Quoi qu'il en soit, la Commission a pr6fdr6 prdvenir les contest-
ations, en ins&ant la mesure dans la r6glementation:
"49(3) Aux fins du calcul des pourcentages vis6s aux paragraphes (1) et (2),
il n'est pas tenu compte des mesures exceptionnelles ou temporaires prises
par l'employeur pendant l'arret de travail pour compenser les effets de cet
arret." 86
inoccup6 du fait d'un conflit de travail:
"art.27 (2) Emploi non convenable
(2) Aux fins du prdsent article et sous riserve du paragraphe (3), un emploi n'est pas
un emploi convenable pour un prestataire s'il s'agit
a) d'un emploi inoccup6 du fait d'un arr6t de travail d6 un conflit collectif;"
85. CUB-3357, cit6 dans CUB-13307 A la p.7.
86. Le rglement, art.13, annexe 2-A.
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Les Conservateurs ont donc choisi d'affirmer par voie r6glementaire leur
conception de la neutralit6.
3.3. LA RItADMISSIBILITt LIE9E A L'EXERCICE D'UN NOUVEL
EMPLOI
La Loi sur l'assurance-ch6mage pr~voyait deux m~canismes distincts par
lesquels les personnes occupant un nouvel emploi suite A un arr~t de travail,
pouvaient redevenir admissibles aux prestations.
Ainsi, un exercice r6el pendant au moins deux semaines87 6tait requis pour qu'un
emploi exerc6 dans le cadre de l'occupation habituelle du prestataire soit consid6r6
comme exerc6 de bonne foi88 .Par contre, l'exercice d'une autre occupation de fagon
r6guli~re ne se r6f6rait aucune p6riode de temps. La jurisprudence exigeait
cependant que le prestataire renonce son emploi pr6c~dent, pour 6tablir qu'il s'6tait
mis a exercer une autre occupation de fagon r6guli~re 89.
Avec la d6cision Abrahams, la r6admissibilit6 aux prestations pour la per-
sonne ayant exerc6 une autre occupation durant le conflit, regoit une
interpr6tation nouvelle. On ne doit plus tenir compte, pour d6terminer si une
personne s'est mise A exercer une autre occupation de fagon r6guli~re, de son
intention de retourner k son ancien emploi. De plus, ce n'est pas la dur6e du
nouvel emploi mais bien ]a r6gularit6 de l'horaire de travail qui devient
1'616ment d6terminant 90.
En privil6giant la r6gularit6 de l'horaire de travail du nouvel emploi plut6t
que sa dur6e, l'arrtAbrahams rendait indquitable l'exigence d'une p6riode
minimale de 2 semaines pour les prestataires engag6s ailleurs dans le cadre
de leur occupation habituelle. Ainsi, si un emploi exerc6 de faqon r6guli~re
deux jours par semaine 6tait suffisant pour r6tablir le droit aux prestations
pour les personnes qui occupaient un nouvel emploi, pourquoi en serait-il
autrement pour celles exergant un emploi de fagon tout aussi r6guli~re mais
dans le cadre de leur occupation habituelle?
87. R~glement sur l'assurance-ch6mage C.R.C. 1978, c.1576, art. 49, annexe 1-B.
88. Voir 31(2) l'ancien article, annexe 1-A.
89. Voir CUB-4404 et CUB-4750, cites dans Abrahams c. P.G.Canada, supra note 8
lap. S.
90. Abrahams c. P.G.Canada, supra, note 8 A la p. 8.
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Le nouveau texte g6n6ralise A l'ensemble des travailleurs les principes mis
de l'avant par l'arr~t Abrahams. Cependant, il fait maintenant r6f6rence A
l'assurabilit6 du nouvel emploi:
"31(1) ... n'est pas admissible au b6n6fice des prestations avant, selon le cas:(b) le jour oi il a commenc6 5 exercer ailleurs d'une fagon r6gulire un
emploi assurable".
Le 1dgislateur conservateur, tout en s'inclinant devant l'interpr6tation de la
Cour Supreme dans l'arrt Abrahams, la trouvait sans doute trop g6n6reuse.
Aussi la mention d'un emploi assurable ajoute une exigence suppl6mentaire
au nouvel emploi pour donner ouverture a la r6admissibilit6 aux prestations.
Ce changement aura pour effet d'exclure aux fins de r6admissibilit6 tout
emploi r6gulier A temps partiel de moins de 15 heures et ne repr6sentant pas
vingt pour cent (20%) du maximum de la r6mun6ration hebdomadaire as-
surable91. Cet ajout a son importance A une 6poque oii 'emploi pr6caire et A
temps partiel est en pleine expansion 92.
3.4. L'INADMISSIBILITIt PARTIELLE
Traditionnellement, la jurisprudence considdrait que la perte d'un emploi A
temps partiel dfle A un conflit collectif rendait le prestataire inadmissible,
m~me si ce dernier avait d6jA 6tabli son droit aux prestations avec un emploi
ant6rieur 93. Reconnaissant le caract~re in6quitable de la mesure, les juges se
considdraient n6anmoins li6s par le texte de 1'inadmissibilit6:
"Cette situation a fait l'objet de commentaires d6favorables de la part de
cette Cour et de nombreux juges-arbitres; eie est contraire a toute
appr6ciation logique du but de ]a Loi. I1 n'en reste pas moins que telle est la
Wi.... Nous estimons que l'anomalie que la pr6sente demande fait ressortir
exige l'intervention du 16gislateur."
94
91. Loi sur l'assurance-ch6mage S.R.C. 1985 c. U-1, art. 4 (3),(4).
92. La moitid des emplois cr66s depuis 1980 sont des emplois pr6caires et mal payds.
Voir:
S. Blanchard, "La classe moyenne diminue depuis 1967, constate le conseil
6conomique", Le Devoir [de Montr6al] (15 fdvrier 1990) A la p. B-1.
93. Giroux c. P.G.Canada, (ler mai 1980) Appel no. A-6-80 (C.F.A.). P.G.Canada c.
Schoen, [1982] 2C.F. 141 [CUB-6384]. Boldt c. P.G.Canada,[1986] 2 C.F. 1 [CUB-
10338 et le CUB-11300].
Par contre, la Cour d'Appel Fdd6rale a jugd qu'un salari6 ayant occupd
simultan6ment 2 emplois et qui, ayant perdu un emploi i cause d'un conflit de
travail, ne pouvait 6tre consid6r6 comme ayant perdu son emploi. (P.G.Canada c.
Gigudre, [1984], 2.C.F. 52).
94. Boldt c. P.G.Canada, supra note 93 aux pp. 1-2.
